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Citoyens 


Je  nie  non  feulement  l’inviolabilité  abfolue  , mais 
encore  celle  qui  n’eft  relative  qu’à  i’exerc.xe  du  pou- 
voir exécutif.  Je  penfe  qu’il  importe  au  falut  de  la 
patrie  , que  la  Convention  nationale  déclare  folem- 
nellement  fon  opinion  à cet  égard.  Je  foutiens  qup 
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la  République  ue  doit-  être  arrêtée  bar  aucune  con- 
fidération  politique  ; & mon  avis  eft  que  Lours  X 
doit  être  jugé  d’après  les  lois  exiftantes  contre  les 
confpîrateuis. 

Plus  la  difcuffion  Te  prolonge  , & plus  je  refte 
convaincu  que  ce  n’eft  qu’avec  le  fecours  de  la 
raifon  qu’on  doit  diiïiper  le  vain  fantôme  de  1 invio- 
labilité. Combattre  cette  abfurdité  politique  par  les 
principes  qui  l’ont  diétée,  la  pourfuivre  dans  la  tene- 
heufe  théorie  pour  n’en  laiffer  fubfifter  que  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  circonflances  , l’admettre  dans  un 
fens  & la  rejeter  dans  un  autre , c’eft  recourir  a des 

lübtiiités  indignes  dîme  nation  genereuie  & h anclie. 

Ceft  , par  une  déllcatefle  mal  entendue  , avilir  la 
cauTe  de  la  République. 

L’inviolabilité  n’a  pu  exiller.  S’il  eft  certain  que 
■ la  conftitulion  la  prononce  dans  un  artiCiC , u et 
évident  qu’elle  la  rejeie  dans  ceux  ou  elle  recon- 
noit  rimprefcriptibilitc  des  Droits  de  1 homme,  dans 
ceux  où  elle  dit  que  perfonne  n’eft  fupeneur  a la 
loi  , que  les  mêmes  délits  doivent  être^  punis  des 
mêmes  peines  , & fur-tout  dans  celm_  ou  elle  con- 
facre  l’inviolabilité  des  nations , en  c.^ciarant  qu  tMec 
ont  le  droit  inaliénable  de  la  rififtancc  a l oppuljion. 

Oui  pourra  m’expliquer  comment  un  peuple  ufe- 
roit  du  droit  de  réjîjlance  à l’opprejfion ^ fl  lon  tjiaa 
étoit  inviolable  ? 

Tout  l’échafaudage  du  fyftême  liberticids  de  lin- 
violabilité  fe  réduit  à ceci  : ’ , . 

<(  La  conftitution  n’avolt  pas  d’autre  qbftacle 
» oppofer  aux  entreprifes  du  pouvoir  legiOatii , 

» les  inconvéniens  que  cette  tnefure  de  précaution 
» pouvoit  entraîner  avec  elle  , étoient  couverts  par 
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» !a  reroonfabilké  des  miniftres  : l’inviolabilite  etoit 
» une  modification  à ia  Libellé , fai:S  laquebe  on 
» n’eût  pu  maintenir  la  Monarchie,  que  lesrrançais 
vouloient  alors.  » 

Gui , fans  doute,  la  Liberté  commune  peut  com- 
mander quelques  modifications  dans  la  lioerte  indiv 


pire  i Quel  ridicule  moyen  d échappé.  , . j p 

tocratie  préfuraable  fi  Ton  veut  ,_que^  celui  de  m 
jetier  dans  le  defpoufme  inévitable  a un  leui. 

Or,  le  roi  ne  pouvoit  exercer  fon  inviolabihte , 
fans  marcher  direftement  au  derpoüfrae.  Ln  tuet  : 
fuppofons,  ce  qui  n’eft  que  trop  démenti  pai  1 ex- 
périence , que  les  miniftres  ne  pnflent  cenapper  a 
la  refnonrabilité  ; qu’importeroit  au  tyran  . ne  Im 
fi'ffi'oit-il  pas  de  profiter  des  atteintes  qu  i.3  auroient 
portées  à la  Liberté  ? Que  gagne  un  peup.e  a faire 
tomber  fous  le  glaive  de  la  loi  toutes  les  letes  des 
Vifirs , fi  le  Su’tan  refte  ? Où  le  conduifent  les  ef- 
forts au’il  fait,  ce  peuple  malheureux , pour  brifer 
les  venges  dont  on  le  frappe  , fi  elles  fe  renouvel- 
lent fans  cefle  dans  la  main  qui  les  dmge^  fans  qu  tl 
puifle  jamais  atteindre  cette  mawi  Uaitreue  . 1 s ne 
Favoient  que  trop  bien  calculé,  ie.s  auteurs  de  la 
révifion  , il  fuffifoit  que  le  tyran  put  nous  harceler 
impunément  ; nos  propres  efforts  dévoient  nouscon' 
duire  à l’cpuifem.ent , & nous  plonger  enluue  dans 
un  efclavage  éierne!, 

Le  droit  de  léfirtance  à'  l’oppreftian  ne  peut  donc 
s’fdlier  avec  l’inviolabilité  : voila  donc  dans  cette 
conftitutioa  tant  invoquée,  une  contradiaon  mam- 
feue.  Qr  5 celle  IvtUe  des  principes , s u eu 
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eft  un  qui  doive  fléchir , fera-ce  celui  qui  efl:  de 
toute  éternité  ^ celui  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  des 
nations  d’anéantir  f 

Les  nations  ont  le  droit  de  tout  flipuler , excepté 
Taliénation  de  leur  liberté  ; l’inviolabHité  du  roi  ne 
modifioit  pas  reulement,  elle  aliénoit  la  liberté  Fran- 
çaiFe  ; les  Français  ne  s’étoient  donné  de  conftitiition 
que  pour  la  conferver  pure  intègre,  cette  liberté  : 
tout  ce  qni  la  bleffbît  étoit  donc  illufoire  ôç,  nul  : 
il  n’y  a donc  point  eu  d’inviolabilité. 

^ Ceux-là  font,  à mon  avis,  dans  une  grande 
erreur , qui  croient  avoir  afiez  repoiiffé  les  effets  de 
l’inviolabilité  du  roi , en  la  comparant  à celle  des 
repréfentans  de  la  nation.  Je  commence  par  nier 
toute  comparaifon  ; je  prouverai  dans  la  fuite  , qu’on 
eût  gagné  peu  de  chofe  à l’établir. 

L’inviolabilité  du  roi  eût  légitimé  des  faits;  celle 
des  repréfentans  du  Peuple  n’efl:  que  pour  la  liberté 
des  opinions.  L’une  eût  été  non -feulement  perpé- 
tuelle , mais  encore  héréditaire , l’autre  ne  porte  que 
fur  des  délégués  temporaires  ; l’une  efl:  la  fubver- 
fîon  des  principes,  l’autre  eft  juftifiée  par  laraifon; 
enfin,  l’une  a failli  détruire  la  Liberté,  l’autre  n’y 
a jamais  porté  la  moindre  atteinte. 

En  effet  , que  refteroit-il  de  la  liberté  françaife, 
fi  le  peuple  eût  reculé  devant  ce  ridicule  épouvan- 
tail, ou  fi  le  tyan  fût  forti  vainqueur  de  la  journée 
du  10  août  ? rien  qu’un  fouvenir  déplorable. 

Et  bien , cette  infurreétio^  eft  la  preuve  que  l’in- 
violabilité n’exiftoit  pas  plus  de  fait  que  de  droit; 
car  fi  la  nation  (i)  Feût  reconnue  , le  canon  n’eût 


(i)  Eft-îl  néceffaire  cf avertir  qifen  me  fervant  ici  du  mot 
je  ne  donne  pas  dans  f erreur  où  feignent  d’être  ceux 


r 
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été  dirigé  contre  les  Tuileries , & l^inytolable  ne  feroît 
pas  maintenant  en  prifon.Nnn  , rinv’OiabiUte  n a pa$ 
mêrne  exlfté  de  fait  : vameinent  t :ndro!t-on  un  psege 
à la  loyauté  nationale  , en  difant  que  les  français 
Tavoient  jurée. 

Ils  avouent  ^ur-toüt  jure  laTiberts.  C etoit  la  teuf 
ferment  principal  , le  feul  qui  leur  fût  permis.  Tout 
ce  qir , dans  ce  ferment , eût  conirarié  la  Liberté 
n’en  ^aToit  point  partie.  Les  lubtift^'s  inty.calées 
contr’elle  dans  une  vaine  formule,  en  font  ecartee^ 
par  la  force  des  chofes.  Le  ciel  ne  reçoit  d^  l’homme 
qu’un  feu i ferment  politique  , il  eft  fimple  & put 
comme  fon  elfence,  c’eft  celui  d’ètre  libre. 

Eh!  comment  le  ferment  d’être  fidèle  à la  nation 
pourroit-il  s’allier  avec  celui  de  Finviolabibtc  , qui 
ne  pouvoit  avoir  d’effet  qu’au  détriment  de  la  na- 
tion ? L’étrange  ferment  qin*  celui  par  lequel  on  ^ 

promettroit  tout  à-la-fôis  d’être  fidèle  à fon  pays^ 

& de  foiirnn'  des  armes  à fes  ennemis  ! Or,  fil’in- 
violabTté  n’étoit  pas  une  arme  dans  les  mains  du 
tyran  , elle  étoit  abfoliiment  huile  ; car  celui  qui  ne 
fait  que  du  bien,  n’a  pas  befoin  d’être  d iclaré  in- 
violable. 

Citoyens  mes  collègues  ^ qui  ne  fîégie^  pâ^  danâ 


qui  , pour  flatter  le  peuple  de  Paris  ^ lui  ont  dit  tant  de  fois 
qud!  eû  le  Si^^  vi-raia  ? Je  penfe  que  n<'*n.  ^ependinc 

pour  ôter  toute  amb. flairé  , préviens  q'^se  je  m explique 
ainfî  > parce  que  je  resîarde  l’affaire  du  IG  août  non  romme 
une  infiirreffion  partielle  , ni.ii»^  comi-ne  utte  inOirreérion  gé- 
nérale tant  parce  que  le**  tvd  rés  de  tous  les  deparremens 
y ont  concouru  , que  parce  qu’elle  a été  fomentée  Se  foutenu^ 
par  la  volonté  nationale. 

* A ^ 
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l’AITemblée  légillative , c’eft  vous  que  j’interpelle.  Si 
lorfque  ie  trône  étoit  encore  debout , les  repréfem- 
tans  de  la  nation  françaife  avoient  fait  Phelireufe 
découverte  des  preuves  matérielles  de  la  perfidie  de 
Louis  XVI 5 telles  que  la  révolution  du  i o août 
‘les  ' a mifes  entre  vos  mains  5 s’ils  avaient  livré  ce 
criminel  à un  tribunal  quelconque  , repondez  , qui 
de  vous  les  eût  accufés  de  prévarication  f Dites  fi 
cet  aâe  de  juftice  n’eût  pas  caufé  la  plus  grande 
joie  à la  majorité  de  vos  concitoyens  ? Dites  com- 
bien de  fois  vous  avez  entendu  ie  peuple,  dans^fon 
défefpoir  , éclater  en  reproches  amers  contre  rirn- 
punité  du  perfide  , & dîtes  enfuite  fi  vous  penfez 
que  l’inviolabilité  pût  exifier  au  milieu  de  fembla- 
bles  difpofitions  de  tout  un  peuple  ? 

Non.  Depuis  long  - temps  la  volonté  nationale 
avoit  déchiré  de  la  confiitiition , l’article  de  l’invio- 
labilité, Depuis  long-temps  ce  n’étoit  pour  le  peuple 
Français  qu’une  vaine  chimère  , qui  n’arretoit  pas 
même  fon  attention.  Long-temps  avant  le  10  août 
le  fugitif  de  Varennes,  le  frère  de  Staniflas-Xavier, 
le  mari  d’Antoinette  n’infpjroient  que  l’horreur  due 
aux  fcélérals.  Long- temps  avant  le  10  août  une 
révolution  étoit  defirée  , attendue,  &,  j’ofe  le^dlre, 
prefque  tous  les  bons  Français  ont  frémi  de  rindif- 
crète  prévoyance  qui  déroba  ie  traître  aii  feu  du 
canon. 

Louis  XVI  doit  être  jugé,  telle  eft  fa  defiinée. 
La  Convention  nationale  n’y  peut  rien  changer. 

Ce  n’eft  pas  nous  qui  fommes  fes  acciifateurs. 
Ses  crimes  ont  été  commis  fous  les  yeux  de  tous, 
ils  ont  porté  fin  tous , ils  font  evidens  à t@us.  Dès 
long- temps  celte  grande  affaire  eft  inftruïte  au  tri- 
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bunal  du  peuple.  Dès  long- temps  Farrêt  eft  porté, 
nous  ne  fommes  ici  que  les  organes  d’une  volonté 
qu’il  eft  impoftibie  de  méçonnôître. 

Mais  vous  n’aurez  pas  tout  fait  , lorfque  vous 
l’aurez  mis  en  jugement.  Ce  n’eft  pas  fur  tel  ou 
tel  de  fes  crimes  qu’il  doit  être  jugé;  c’eft  fur  la 
réunion  de  tous , & par  conféquent  il  eft  néceffaire 
que  vous  déclariez  que  vous  ne  reconnoiffez  pas 
plus  Finvioîabîlité  relative  aux  fondions  royales, 
que  l’inviolabilité  abfolue. 

J’obferverai  d’abord  que  fans  cela  vous  tomberiez 
en  contradidion  avep  vous  - mêmes.  Vous  n’avez 
de  preuves  matérielles  des  délits  particuliers  de 
Louis,  que  depuis  le  lO  août;  vous  ne  l’avez  at- 
taqué à cette  époque  que  fur  fes  faits  royaux  : les 
autres  n’étoient  alors  que  préfumés  , & ces  pré- 
fomptions  ne  dérivoient  en  grande  partie  que  de  la 
manière  dont  il  exerçoit  le  pouvoir  exécutif;  or, 
ft  ces  Français  ont  méconnu  dans  cel  inftant  la 
partie  de  l’inviolabilité  à la  quelle  on  voudroitjef- 
treindre  Louis  XVI , fi  le  Corps  iégiflatif  lui-meme 
l’a  méconnue  en  légitimant  l’infurredion , comrnent 
pourriez  vous  laiffer  croire  que  vous  la  reconnoiffez 
aujourd’hui  ? 

Citoyens  î Point  de  pas  rétrogradé  , il  ^roit 
deshonorant  : il  compromettroit  d’ailleurs  la  sûreté 
publique. 

Les  fcélérats  d’un  ordre  fupérieur  fe  mettent  ra- 
rement en  peine  de  la  honte  qui  fuit  les  forfaits  ; 
il  leur  importe  peu  de  les  avoir  empreints  fur  le  front, 
pourvu  que  des  futilités  les  dérobent  au  glaive  de  la 
loi  : celui  qu’Antoinette  prit  fom  de  former  à la 
perfidie  , n’a  dû  négliger  aucune  reffource  pour  fe 
garantir  Fimpunilé. 
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Je  n’en  fais  aucun  doute  ^ iî  fe  fervira  fouvent  de 
fon  inviolabiiité  pour  fe  défendre;  mais  trop  inllrii't 
pour  compter  fcrieufement  fur  ce  fiivole  appui  , il 
n’aura  pas  manqué  de  fe  ménager  une  retraite  pluè 
certaine^  fur-tout  dans  les  accufaiions  , où  d’apres 
la  diftindion  établie  , cette  prérogative  cefferoiL 

^ Et  n’efpérez  pas  qu’elle  lui  fpit  échappée  celte  dif- 
tindioné  Examinez  fa  conduite  depuis  fon  retour  de 
Varennes*  Voyez  - le  , j:out  en  jouant  la  bonhommie, 
fe  fervir  avec  une  extrême  aclreffe  de  la  conHitution, 
pour  étendre  les  bornes  de  fan  pouvoir.  Perfonne 
ne  connut  mieux  que  lui  l’étendue  de  fes  droits  ^ 
perfonne  n’en  connut  mieux  les  limites.  Soyez  af- 
furés  que  dans  tous  les  points  où  la  conftituùou 
ne  le  protégeoife  pas  ^ il  aura  mis  quelque  chofe  à 
la  place. 

Qu’on  ne  m’accufe  ni  de  crtiauté  ni  de  préven- 
tion. Je  ne  prétends  point  violer  le  drot  des  ac- 
cu fés  ; il  m’en  coûte  de  pourfuivre  ainfi  la  recherche 
du  crime  : mais  je  jette  un  coup  d’œil  nir  l’état 
déplorable  où  un  feul  liomme  a plongé  la  France  , 
& tous  mes  dégoûts  dirpajoiifent. 

De  quoi  s’agitùlf  D éviter  que  raiïàlTn  de  plufieurs 
millions  d’hommes  n’cchappe  à fon  jogement  , au 
milieu  de  la  convidion  publique. 

Eh  bien  , Citoyens  , je  me  le  reprcfente  devant 
un  tribunal.  On  l’interroge  (ur  les  fa'ts  perfonneîs 
qui  lui  font  imputés.  Il  éhide  les  uns  , il  nie  les 
autres  ; il  pallie  ceux-ci , il  détruit  ceux- là  ; le  pubfc 
doute,  le  juge  eft  incertain  ; l’intrigue  furv'ent , lat 
commifération  s’en  mêle  , Sc  pour  avoir  ifolé  les 
faits , le  coîuplice  des  miniFrus  que  vous  avez  mis 
en  état  d’accufation , eft  renvoyé  abfous.  . 
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Tous  les  reproclies  qu’on  lui  fait  fe  rédmfent  à 
un  feul  crime  , qui  fe  compofe  de  la  réunion  de 
toutes  fes  adions  , foit  publiques , foit  privées.  Dé^ 
clarez  que  vous  ne  pouvez  les  divifer.-  Faites  dif- 
paroître  entièrement  la  chimère  de  rinviolahiHté. 
Celte  niefure  feule  peut  tranquillifer  la  nation,  fur  la 
jufiice  qu’elle  attend. 

La  déclaration  dont  il  s’agit  une  fois  faite  , vous  ne 
ferez  plus  embarralTés  fur  le  mode  du  jugement;  car 
la  confpiràtion  fe  prouvera  d’elle-même , & les  lois 
contre  les  confpirateurs  font  faites. 

Qu’il  foit  donc  jugé  comme  tel.  Que  l’auréole 
dont  la  ftupidité  des  peuples  environnoit  les  rois, 
fe  diffipe  aux  regards  de  la  raifon. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  cette  quedion  veut  auOl 
être  envifagée  fous  fes  rapports  poftiques.  La  poli- 
tique n’efi; , à mon  avis,  qu’un  fupplément  à la 
foibieffe  des  tyrans.  Plus  elle  ed  nécellaire  au  main- 
tien des  trônes,  plus  on  doit  s’empreiTer  de  la  bannir 
des  états  libres, 

Qu’ed;ce,  en  effet,  que  la  politique  f Que  peut- 
elle  pour  la  Liberté,  qu’a-t  - elle  de  commun  avec 
le  jugement  du  coupable  ? 

Envidîgée  dans  fon  point  de  vue  le  moins  défa- 
vorable , la  politique  n’ed  en  dernière  analvfe  , que 
l’art  de  compofer  avec  les  priincipes,  &:  malheur  au 
peuple  qui  voudra  reder  libre  par  ce  moyen.  Le- 
pire  de  tous  les  gouvernemens  répiibUcains  feroit 
celui  qui , par  fon  exemple  , apprendroi^  à ne  pas 
refpeder  les  règles  drides  de  la  jud’ce.  /mtant  le 
Machiavelifme  étoit  favorable  aux  Monarchies  dont 
l’édince  ne  pouvoit  s’élever  que  fur  la  ruine  des 
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mœurs  publiques,  autant  il  feroitfunefle  au  républiea- 
nifme  , dont  les  fondemens  ne  peuvent  être  folides 
que  s’ils  pofent  fur  la  vertu. 

Quoi  de  plus  incertain , d’ailleurs , que  les  calculs 
politiques  ? & combien  peu  s’en  etl-il  fallu  que  de 
îauffes  fpécuiations  aient  anéanti  notre  liberté  naif- 
fante  ! 

Parmi  les  nombreux  exemples  que  je  pourrois 
rappeler,  citerai-je  la  fauffe  prudence  qui  porta  i’Af- 
fembiée  confîituante  à remettre  Louis  XVI  fur  le 
trône  f citerai -je  encore  une  autre  faute,  dont  le 
tyran  ne  profita  que  trop  bien  f N’eft-ce  pas  par 
une  erreur  de  la  politique  , qu’on  donna  au  clergé 
le  temps  de  tramer  fa  trop  fameufe  confpiralion , 
îorfqu’au  lieu  de  preffer  Louis  XVI  de  fandionner  le 
décret  du  ferment  des  prêtres , on  louffrit  qu’il  di- 
férât,  fous  le  vain  prétexte  que  la  prudence  exigeok 
qu’on  attendît  une  réponfe  du  Pape,  réponfe  qu’il 
étoit,  difoit-on  , de  fa  politique  de  ne  pas  refiifer  ? 
Vainement  quelques  députés  juflement  alarmés  de 
ce  funefie  fyüême  , auroient  voulu  faire  entendre 
des  réclamations  : elles  étoient  éiOuffécs  dès  leur 
nailTance.  ' On  rejetoit  avec  une  forte  de  mépris  ceux 
qui  témoignoient  des  craintes , comme  des  hommes 
^incapables  de  fuivre  les  Barnave  & les  Lameth  dans 
'^leurs  fublimes  idées  politiques.  Cependant,  Citoyens, 
vous  favez  fi  les  événemens  ont  juftifié  cette  belle 
fpéculaiion. 

La  juftice  & la  force  des  armes  , voilà  toute  la 
politique  des  républicains. 

S’il  eh  jufte  que  Louis  foit  jugé  , vos  fix  cents 
mille  baïonnettes  feront  bien  rerpeder  le  jugement 
aiî-dehors  , & vous  n’aurez  la  tranquillité  au-dedan.s 
•que  lôrfqu’ii  le  fera.  Voilà  pour  le  préfent. 


S’il  eft  iufte  que  Louis  foit  jugé , votre  poftérte 
fanft’onnei  a ie  jugement  , & mallieur  à qui  voudroit 
en  appeler;  car^  fi  des  hommes  nés  l^ous  le  delpo- 
tifme  diiperfent  les  tyrans  avec  tant  de  facilite,  de 
GLieis  prodiges  nos  enfaiis  ne  feront-ils  pas  capables . 
Voila  pour  f avenir. 

De  la  vigilance , Ôc  point  de  politique.  Elle  feroit 
trop  favoiable  aux  intdgans.  Ceft  avec  elle  qu’a 
l’exemple  des  Barnave  & des  La'ayette , ils  endormi- 
roient'  la  Liberté  pour  ralTalliner. 

Mais,  veut-on  abfolument  des  conGdérations  po-- 
litiques  pour  le  jugement  de  Lotus  XVI?  Voici 
celles  que  je  préfente  : 


Suppofons  que  nous  devions  nous  oceuper  de  ce 
que  ie  refte  de  l’Europe  penfera  du  parti  que  va 

^ ^ Il  - deux  chofes  a diltia- 


prendre 


;lre  la  République.  11  y 


guer, 


les  nations  & kurs  defpotes. 


En  général  l’habitude  eft  le  premier  tyran  des  na- 
tions : il  n’y  a que  de  grandes  fecouffes^  qui 
les  foullraire  à fon  joug.  Point  de  milieu  : . alpett 
fous  ieouei  vous  allez  préfenier  Louis  XVI  aux  peu- 
ples vo'ifins  , défillera  leurs  yeux  ou  les  plongera 
dans  un  aveuglement  éternel  Si  vous  le  montrez 
avec  le  moindre  refte  de  la  royauté,  vous  n exci- 
terez que  leur  commifération.  Il  faut  bien , diront- 
ils  qu’un  roi  foit  un  être  furnaturel , puifque  Les 
Français  , ie  peuple  le  plus  éclairé  de  TUnivers , Iss 
Français  avec  la  force  en  main  , les  L<'anÇais  au 
fein  de  la  v.aoire  , n’ont  ofé- fuivre  a 1 egard  de 
leur  ancien  Monarque,  les  règles  de  la  ftriéte  jiUitce, 
Et  quel  avantage  n’en  retireront  pas  les  tyrans  que 
vous  avez  maintenant  à combattre  ? Quelles  «Ipe- 
rances  ne  concevront-ils  pas  ces  hommes  qui , iem-* 
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blables  aux  prêtres  de  î’antiqubé , ne  peuvent  fe  i-en- 
contrer  fans  rire,  fi  , en  gardant  jurqu’à'  l’appa- 
rence du  ménagemeni  , vous  leur  laiflez  à penfer 
que  la  crédulité  des  peuples  dure  encore.  Ah  ! 
qu  (I  tombe  tout  entier  le  colofie  de  la  royauté  ! 
Que  le  bruit  de  fa  chute  réveilie  fUnivers  1 Que 
les  tyrans  en  reculent  d’épouvante,  tandis  que  les 
nations  fe  prefllmt  autour  de  fes  débris,  fe  con-, 
vaincront  à loifir  que  ce  n’étoit  qu’une  idole,  ou- 
vrage ridicule  & groffier,de  la  main  des  hommes, 
& qu!  ne  paraiiToit  quelque  chofe  que  par  fillufion 
de  la  perfpeélive  ! 

Prenez-y  garde.  La  royauté  eft  un  monftre  qui 
le  reproduit  de  la  moindre  de  fes  parcelles;  elle  ne 
lera  jamais  entièrement  détruite  Sc  chez  nos  voiüns 
Sc  parmi  nous , que  lorfqa’il  n’en  exiftera  plus  de 
traces , même  dans  la  penfée.  Comment  les  peu- 
ples de  1 Europe  , comment  les  citoyens  Français 
croiront-ils  que  Louis  XVI  eft  véritable  ment  détrôné, 
T!  exceptions  le  dérobent  à la  loi  commune  ?' 
Il  eii  ou  citoyen  ou  roi.  Tous  les  intermédiaires 
lont  hors  de  rintelligeuce  de  la  multitude.  La. 
moindre  diftindion  eft  ou  un  refte  d’idolâtrie  pro- 
pre a réveiller  la  fuperibtion  de  l’efclavage  , ou 
une  faveur  capable  d’exciter  de  jufles  murmures. 

Sous  le  defpotifme,  lorfqu’on  menoit  un  criminel 
au  fupplice , i ame  du  fpeélateur  étoit  agitée  de 
divers  mouvemens.  A l’horreur  du  forfait  fe  mêloifc 
aine  autre  idée  qui  en  atténuoit  l’effet , & foliicitoit 
en  faveur  du  patient  une  forte  de  pitié.  De  longs 
foupirs  fe  faifoient  entendre  dans  la  foule  ^ & l’om 
Y murmuroit  cette  tri  fie  de  honteufe  vérité:  Ce 
jont  pas  les  grands  coupables  qui  montent  à téchaffaud! 
Citoyens  î le  peuple  doute  encore  de  l’Égalité  : c’qIî 
yous  en  dire  affez^ 


I 


/ 
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Pour  mol , G tous  les  citoyens  Français  , fi  tous 
les  hdb’ta'is  du  Monde  , fî  les  générations  à Tenir 
m’adrelToient  cette  queftion  : Le  roi  peut -U  être  mis 
en  jugement  ? Je  ne  repondrois  que  ce  feul  mot  : U 

<Ji  jugé. 


PROJET  DE  DÉCRET, 

Article  premier, 

La  Convention  nationale,  confidérant  que  Fart.  Il 
du  chap.  II  de  la  conftitution , qui  porte  que  la 
perfaune  du  roi  eji  inviolable  & facrée  ^ eft  contradic- 
toire avec  les  autres  difpoGtions  de  cette  même  conf- 
titution  , & blefle  tous  les  principes  de  la  Liberté 
& de  I Fgaiité; 

Déclare  qu’elle  ne  reconnoit  dans  la  perfonne  de 
Louis  XVI  aucun  genre  d’inviolabilité* 

I ï. 

La  Convention  nationale  décrète  d’accufation  Louis 
Cap  et  5 dernier  roi  des  Français. 


